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CN^  70  ) 


D.  264. 

le  mode  de  Liquidation  des  délégations  ou  effets  au 
porteur  dont  le  gage  repose  sur  les  rentes  viageœs  dues  par  lu 
Hépubliquej 

Du  II  ^Fructidor , l’an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible, 

A GoNventioK  Nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  det 
finances , décrète  ; 

TITRE  PREMIER, 

Article  premier. 

Xes  particuliers  qui  ont  transporté  ou  délégué  individuellement  ou  collec- 
tivement, par  acte  public  et  authentique  non  notifié,  aux  ci-devant  payeurs  des 
rentes  , plusieurs  portions  de  rentes  viagères  dues  par  la  république  , seront 
tenus  de  remettre  à la  trésorerie  nationale  , savoir , ceux  qui  habitent  Paris  , dans 
le  délai  de  quinzaine , et  ceux  qui  résident  hors  de  Paris , dans  le  délai  d’un 
mois  , sous  peine  de  3, 000  livres  d’amende , les  transports  et  autres  actes  servant 
à établir  lesdites  délégations,  et  un  état  indiquante  nom  des  premiers  déléga- 
taires > et  crelui  des  propriétaire?  actuels  qui  leur  seront  connus, 

IL 

Ceux  qui  ont  émis  des  effets  au  porteur  dont  la  valeur  est  représentée  par  des 
fentes  viagères  dues  directement  par  la  République , seront  aussi  tenus  de  re- 
mettre, dans  le  même  délai,  à la  trésorerie  nationale,  sous  les  mêmes  peines, 
un  état  contenant  le  nombre  et  numéro  des  effets  au  porteur  qu’ils  auront 
émis,  la  date  de  leur  émission  , expédition  de  l’acte  qui  l’a  déterminée  , les  dé- 
légations , transports  et  actes  constatant  la  propriété  des  rentes  viagères , et  le 
Itombre  et  montant  des  coupons  qui  restent  à acquitter. 
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ï 1 1. 

Les  propriétaires  actuels  desdites  délégations  ou  efff’ts  au  porteur , seront  tenus 
de  rapporter  d’ici  au  premier  brumaire  prochain  , à la  trésorerie  nationale , le 
titre  constatant  ou  mentionnant  leur  droit , ensemble  les  coupons  qui  y sont 
joints  ; et  faute  de  les  remettre  dans  ce  délai  , ils  seront  ^ dès-à-présent , déchus 
de  toute  répétition  envers  la  république. 

IV. 

Les  délégations  faites  en  France , et  les  effets  au  porteur  souscrits  en  France 
ou  en  pays  étranger,  qui  n’auront  pas  été  enregistrés,  ne  seront  pas  admis  en 
liquidation,  leur  valeur  étant  acquise  à la  république,  ccnfoi’mément  à la  loi  du 
27  août  1792. 

V. 

Les  délégations  faites  en  pays  étranger  ami  de  la  république  , ayant  une  date 
certaine  et  authentique  , antérieure  au  preinier  germinal , seront  enregistrées  ^ 
Cjuoiqu’il  y ait  eu  plusieurs  mutations  intermédiaires  ; elles  seront  assujéties  à un 
droit  du  cinquième  de  la  rente  qui  étoiî  due  à l’époque  de  la  dernière  mutation. 

V I. 

Cet  enregistrement  pourra  être  fait  sur  des  états  collectifs  , au  choix  des  parties 
intéressées.  Ces  états  seront  déjjosés  à la  trésorerie  , afin  que  le  liquidateur  puisse 
vérifier  si  toutes  les  délégations  partielles  qui  lui  seront  présentées,  sont  comprises 
dans  lesdits  états. 

VII. 

Les  propriétaires  des  délégations  ou  des  effets  au  porteur,  seront  tenus  de  joindre 
à leur  titre  leur  déclaration  s’ils  entendent  ou  non  conserver  des  rentés  viagères. 

V I I I. 

Ceux  qui  voudront  conserver  des  rentes  viagères,  fourniront  leur  acte  de  naissance. 

I X. 

Les  propriétaires  des  effets  au  porteur  ou  des  délégations  dont  la  mutation  aura 
été  faite  depuis  le  9 mai  1792,  ne  seront  admis  en  liquidation  cp’en  justifiant 
par  un  certificat  de  la  municipalité , et  à Paris  du  comité  civil  des  sections , que 
le  cédant  résidoit  en  France  à l’époque  de  la  cession. 
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X. 

La  liquidation  des  délégations  ou  «ffets  au  porteur  , sera  faite  d’a])rcs  l’ordre  de 
numéros  cp’i  sera  établi  lors  de  leur  dépota  la  trésorerie,  sans  qu’il  soit  néces- 
saire d’attendre  la  remise  de  tous  les  titres  qui  sont  relaliis  à une  même  asso- 
ciation : elle  n’aura  Heu  que  jusqu’à  concuirrence  de  la  sojiime  cpii  sera  due  par 
la  république,  à chaque  association  , d’après  les  contrats  originaires  qui  auront 
été  déposés  à la  trésorerie. 

TITRE  II. 

Paiement  des  arrérages, 

X I. 

Les  personnes  qui  ont  émis  des  délégations  ou  des  effets  au  porteur  sur  des 
rentes  viagères  dues  par  la  république,  sont  tenues  de  déposer;  savoir,  celles  qui 
habitent  Paris,  dans  quinzaine,  et  celles  qui  résident  hors  de  Paris,  dans  un  mois, 
à la  trésorerie  nationale,  le  certificat  des  payeurs  constatant  les  arrérages  dus  par 
la  république  , jusqu’au  premier  germinal  dernier. 

XII. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  remettre  à la  trésorerie  un  état,  par  numéros,* 
des  parties  qui  n’ont  pas  réclamé  les  arrérages  qui  sont  entre  leurs  mains,  et  de 
verser  dans  la  décade,  à ladite  trésorerie,  les  sommes  provenant  desdits  arré- 
rages , à peine  d’une  amende  double  de  la  somme  qu’ils  n’auraient  pas  déposée. 

XIII. 

La  trésorerie  nationale  paiera,  à bureau  ouvert,  aux  propriétaires  des  délé- 
gations ou  des  effets  au  porteur,  qui  auront  déposé  leurs  titres,  les  arrérages, 
d’après  les  états  qu’elle  aura  reçus,  ou  d’après  le  certificat  de  la  personne  qui  a 
émis  lesdites  délégations  ou  effets  au  porteur,  ou  de  ceux  qui  la  représentent 
jusqu’à  concurrence  des  sommes  dues  par  la  république  ; ce  certificat  indiquera 
le  montant  de  la  somme  due,  et  le  certificat  du  payeur  ou  les  états  d’arrérages 
sur  lesquels  elle  doit  être  imputée. 

Visé  par  Le  représentant  du  peuple  t inspecteur  aux  procès- 
verbaux.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné  à l’original  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale.' 
A Paris  , le  12  Fructidor  , an  second  de  la  République  française,  une  et  indivisible* 
Si%né  Merlin  (de  Thionville),  président^  Colombel  (de  la  Meurthe),  P. 
Barras  , secrétaires. 


A Pàris  , de  l’iaipriiaerie  du  jpépôt  des  J^ois , place  de  la  Réunion , ci-devant  du  grand-CaiTousel. 


